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Le contrôle de l'apparence physique du salarié

TITRE PRÉLIMINAIRE – L’APPARENCE PHYSIQUE

L’apparence physique inclut la tenue vestimentaire et l’apparence personnelle. Tous les éléments de l’apparence physique ne sont pas couverts par les mêmes droits et libertés de la Charte québécoise.

Section 1 – La définition de l’apparence physique

Elle englobe tout ce qui est visible chez une personne. L’apparence physique ou corporelle se définit « comme le corps et les objets portés par lui, […] sa présentation, c’est-à-dire l’ensemble des caractères physiques constants ou variant lentement (poids, taille, traits du visage), d’attitudes corporelles (postures, expressions, mimiques) et d’attributs (habits, coiffures, maquillages, accessoires) ».

Section 2 – La typologie de l’apparence physique

Il y a trois types de tenue vestimentaire qu’on peut porter dans un milieu de travail. L’uniforme est une tenue identique imposée à tous les individus qui exerce la même fonction ou profession. La tenue convenable est une tenue propre qui respecte les convenances d’un milieu spécifique (excluant le port des jeans et des chaussures de sport). Le vêtement en général inclut tous les vêtements, sauf l’uniforme et la tenue convenable (les vêtements à caractère religieux et les vêtements sécuritaires). L’apparence personnelle englobe tout ce qui concerne le corps et les parures. Elle fait référence plus particulièrement aux caractéristiques physiques observables chez l’individu (le poids, la taille, la forme et les traits du visage). Certains éléments de l’apparence personnelle sont contrôlables, difficilement contrôlables et incontrôlables. Les éléments incontrôlables sont les aspects physiques sur lesquels l’individu ne possède aucune marge de manœuvre (la taille, la forme, les traits du visage et le poids). Les éléments difficilement contrôlables sont les aspects physiques sur lesquels l’individu ne possède qu’une étroite marge de manœuvre, donc un contrôle limité (le tatouage et le piercing). Les éléments contrôlables sont les aspects physiques que l’individu peut modifier à sa guide, c’est-à-dire qu’il dispose d’une parfaite maitrise (le style, la longueur et la couleur des cheveux).

Section 3 – La sociologie de l’apparence physique

L’apparence physique comme marqueur identitaire : l’apparence physique permet à l’individu d’affirmer son identité, de proclamer sa singularité individuelle, de manifester ses préférences et d’affirmer ses choix de vie. Parmi les facteurs qui influencent les décisions relatives à l’apparence physique, notons les motivations individuelles, le système de représentations sociales, les normes et les valeurs. Exemple : le port du le foulard islamique désigne le rattachement à la religion musulmane pour une personne.

L’apparence physique comme marqueur sociétal : l’apparence est influencée par la société dans laquelle ce dernier évolue et témoigne la position que l’individu a choisie au sein de la société. C’est en quelque sorte un moyen de se différencier des autres groupes sociaux de la communauté.

L’apparence physique comme moyen d’expression : l’émetteur a la volonté de transmettre par le biais de son apparence physique un message identitaire, social ou politique. Par ailleurs, il a la volonté d’exprimer sa marginalité ou le rejet des valeurs dominantes.

TITRE I – LES DROITS INDIVIDUELS DES SALARIÉS PROTÉGÉS PAR LA CHARTE QUÉBÉCOISE

Lorsque l’employeur impose des règlements sur l’apparence personnelle ou sur la tenue vestimentaire des salariés, de nombreux droits et libertés peuvent être invoqués.
Secteur 1 – L’apparence physique et les libertés et droits fondamentaux des salariés

Le droit à la liberté de sa personne : l’article 1 de la Charte protège le droit à la liberté de sa personne. La définition courante du terme liberté « implique la possibilité, le pouvoir d’agir sans contrainte d’un individu ». L’individu doit donc être en mesure de choisir l’image qu’il projette afin d’affirmer son identité et sa place dans la société. Un bon exemple qui porte atteinte à la liberté de la personne est « l’interdiction de porter un tatouage apparent pour un chauffeur d’autobus ».

La liberté de religion : l’article 3 de la Charte québécoise protège la liberté de religion. Cet article implique le droit à l’individu de pratiquer librement sa religion. Toutes les religions sont protégées de façon égale, incluant les religions non traditionnelles ou minoritaires. Un exemple qui porte atteinte à la liberté de religion, notons l’interdiction pour les employés d’un supermarché de porter le foulard islamique.

La liberté d’expression : l’article 3 de la Charte québécoise protège la liberté d’expression. La définition de la liberté d’expression se définit comme le « droit fondamental de tout individu d’exprimer ses opinions sous toutes les formes de son choix et représente une caractéristique essentielle de la démocratie parlementaire canadienne ».

Le droit au respect de sa vie privée : l’article 5 de la Charte québécoise protège le droit au respect de la vie privée. Ce droit se décrit comme « le droit d’être à l’abri de toute intrusion ou ingérence ». Le droit à la vie privée protège les personnes et non les lieux, c’est-à-dire que celles-ci n’est pas sujettes à une limitation géographique qui s’arrête aux murs du foyer. À titre d’exemple, le port des jeans pour les employés d’un supermarché.

Le droit à l’intégrité de sa personne : les articles 1 et 46 de la Charte québécoise protègent le droit à l’intégrité de la personne. Ce droit couvre l’intégrité psychologique, morale et sociale. La violation de ce droit « doit laisser des marques, des séquelles qui, sans nécessairement être physiques ou permanentes, dépassent un certain seuil ». Par exemple, le port des cheveux non coupés pour les hommes sikhs orthodoxes.

Le droit à la sauvegarde de sa dignité : l’article 4 de la Charte québécoise protège le droit à la sauvegarde de la dignité. Ce droit repose sur le principe « que tout être humain possède une valeur intrinsèque qui le rend digne de respect ». Toute personne humaine mérite d’être traitée comme une « fin en soi » et non comme un simple moyen. Un exemple qui invoque le droit à la sauvegarde de la dignité d’un individu, notons l’exigence pour une serveuse de restaurant d’avoir une poitrine volumineuse.

Section 2 – L’apparence physique et le droit à la non-discrimination

Le droit à l’égalité en milieu de travail : l’article 16 de la Charte québécoise protège le droit à l’égalité en milieu de travail. La victime doit prouver qu’il y ait eu distinctions, exclusions ou préférences fondées sur l’un des motifs prohibés par la Charte. Cette distinction n’a pas à être intentionnelle pour constituer de la discrimination.

L’apparence physique et les motifs de discrimination : l’apparence physique n’est pas considérée comme un motif de discrimination. Par contre, elle pourrait être soulevée par le biais d’autres motifs qui lui sont reliés. Les motifs prohibés de discrimination, protégés par la Charte et en lien avec l’apparence physique dans la jurisprudence, sont la race, la couleur, l’origine ethnique ou nationale, le sexe, la grossesse, l’âge, la religion et le handicap. Par conséquent, l’employeur ne doit pas baser son processus de dotation sur l’un des motifs prohibés énumérés et doit privilégier les accommodements raisonnables nécessaires pour ces groupes visés.

La discrimination fondée sur des motifs multiples : certains motifs peuvent s’avérer difficiles à identifier lorsque les manifestions de la discrimination incluent plusieurs motifs. Ce phénomène touche plus particulièrement les individus qui présentent plusieurs caractéristiques personnelles liées à certains groupes socialement désavantagés dans la société. À titre d’exemple, une femme noire et non voyante peut présenter trois motifs discriminatoires, soit le sexe, la race et le handicap.

TITRE II – LES LIMITES AUX DROITS DES SALARIÉS OU LES JUSTIFICATIONS LÉGITIMES DE L’EMPLOYEUR

L’employeur peut invoquer des restrictions sur l’apparence physique des travailleurs, à l’exception d’une démonstration du caractère non proportionnel de l’atteinte.

CHAPITRE 1 – LES DROITS DE DIRECTION DE L’EMPLOYEUR

L’employeur possède des droits de gérance, ce qui signifie qu’il a le droit de gérer son entreprise comme il le souhaite.

Section 1 – Les fondements des droits de direction de l’employeur en droit québécois

Droit de propriété : selon l’article 947 C.c.Q, « la propriété est le droit d’user, de jouir et de disposer librement et complètement d’un bien, sous réserve des limites et des conditions d’exercice fixées par la loi ». Le propriétaire d’une entreprise a le droit de gérer sa propriété comme il le désire, mais il doit se rappeler que la propriété se rapporte aux biens et non sur les personnes.

La subordination inhérente au contrat de travail : selon l’article 2085 C.c.Q, « le contrat de travail est celui par lequel une personne, le salarié, s’oblige, pour un temps limité et moyennant rémunération, à effectuer un travail sous la direction ou le contrôle d’une autre personne, l’employeur ».

L’usage : selon l’article 1434 C.c.Q, « le contrat valablement formé oblige ceux qui l’ont conclu non seulement pour ce qu’ils y ont exprimé, mais aussi pour tout ce qui en découle d’après sa nature et suivant les usages, l’équité ou la loi ». Ainsi, les obligations découlant d’un contrat peuvent être non écrites.

La capacité des personnes physiques ou morales à exercer des droits : le contrat de travail n’est pas la source, mais bien la condition nécessaire des droits de direction de l’employeur.

L’approche institutionnelle de l’entreprise : l’employeur possède ses propres règles ainsi que son propre mode de fonctionnement.

Section 2 – La mise en œuvre des droits de direction de l’employeur

L’employeur peut formuler des règles concernant l’apparence physique des salariés, mais elles doivent être raisonnables, non discriminatoires, adoptées de bonne foi, appliquées de manière uniforme et constante, et ne doivent pas contredire la convention collective. Elles doivent également être claires et non équivoques. Les droits de direction de l’employeur autorisent ce dernier à adopter des règles de conduite à l’intérieur de l’organisation, mais elles doivent être étroitement liées à la nature du travail.

CHAPITRE 2 – LES LIMITES AUX DROITS ET LIBERTÉS DES SALARIÉS EN VERTU DE LA CHARTE QUÉBÉCOISE

Section 1 – Le mécanisme des dispositions justificatives de la Charte québécoise

Article 9.1 : il permet de limiter les libertés et droits fondamentaux des articles 1 à 9 de la Charte québécoise. Cette disposition peut seulement être examinée en fonction d’une atteinte au droit à la liberté de religion, à la liberté d’expression, à la liberté de la personne, au droit au respect de la vie privée, au droit à l’intégrité de la personne ainsi qu’à la sauvegarde de la dignité.

Article 20 : cet article prévoit limiter la protection des salariés contre la discrimination au travail : « une distinction, exclusion ou préférence fondée sur les aptitudes ou qualités requises par un emploi, ou justifiées par le caractère charitable, philanthropique, religieux, politique ou éducatif d’une institution sans but lucratif ou qui est vouée exclusivement au bienêtre d’un groupe ethnique est réputée non discriminatoire ». Il y a deux volets dans l’article 20 :

1- Exigence professionnelle justifiée : « une norme qui, bien que discriminatoire, est nécessaire compte tenu des qualifications requises par un emploi ». L’employeur doit prouver que cette exigence a été adoptée dans un but rationnellement lié à l’exécution du travail visé. De plus, il doit prouver « qu’il a adopté la norme particulière en croyant sincèrement qu’elle était nécessaire pour réaliser ce but légitime lié au travail » et que celle-ci est raisonnablement nécessaire pour réaliser le travail. L’employeur a l’obligation d’accommoder ses salariés, sauf en cas de contrainte excessive. Il « s’agit du cout financier, l’atteinte à la convention collective, du moral du personnel, de l’interchangeabilité des effectifs et des installations, de la taille de l’entreprise et des risques pour la sécurité d’autrui ».

2- Les institutions à but non lucratif ou vouées exclusivement au bien-être d’un groupe ethnique : ce volet a pour objectif de « promouvoir la liberté fondamentale des individus de s’associer afin d’exprimer des opinions particulières ou d’exercer des activités particulières ». Pour avoir la permission légale d’exercer une discrimination, il doit s’agir d’un caractère philanthropique, charitable, religieux, éducatif ou politique de l’institution. La justification de l’exclusion se doit d’être fondée sur « des faits qui font de l’exclusion une conséquence logique et rationnelle du caractère religieux ou éducatif de l’institution ».

Section 2 – Les principales considérations invoquées par l’employeur

La protection de la santé et de la sécurité des salariés et du public : l’article 46 de la Charte québécoise prévoit que l’employeur doit s’assurer que les conditions de travail de ses salariés soient justes et raisonnables et qui respectent leur santé et leur sécurité. L’article 2081 C.c.Q ainsi que l’article 51 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail prévoient sensiblement la même obligation pour l’employeur, soit de prendre les mesures nécessaires pour protéger les salariés. Si l’employeur détecte des risques graves pouvant atteindre la sécurité et la santé de ses salariés, il a le droit d’énoncer des restrictions concernant l’apparence physique de ces derniers. Cependant, il doit prouver la rationalité et la proportionnalité de son exigence.

La protection de l’image de l’entreprise : l’employeur a droit à une liberté d’expression. Il peut imposer à ses salariés une apparence particulière pour identifier son entreprise « au moyen d’un élément universel porté, par exemple, dans tous les pays où il fait affaires ». Exemple : l’uniforme d’U.P.S. Les exigences relatives à l’apparence physique fondées sur la protection de l’image de l’entreprise doivent être étroitement liées avec la nature du travail à exécuter. Ainsi, l’employeur ne peut pas embaucher ou garder un salarié en raison de ses attributs physiques, car ce ne sont pas des motifs valables pour règlementer l’apparence physique des salariés.
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